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Port-au-Prince, Ie 8 mai 2013 

Maitre Jean Renel SANON 
Ministre de la Justice et de la Securite Publique 
En son Ministere.-

Lettre ouverte au Ministre de la Justice et de la 
Securite Publigue 

Monsieur Ie Ministre de la Justice, 

Le Reseau National de Defense des Droits Humains (RNDDH), une organisation 
engagee dans la lutte pour l'etablissement d'un Etat de Droit en Ha'iti, s'empresse de 
porter a votre connaissance, trois (3) dossiers revoltants relatifs a des cas de corruption 
au sein de l'appareil judiciaire et qui en appellent a votre intervention immediate. 

1. Dossier du Greffier Edwing JOSEPH affecte au Cabinet d'[nstruction du 
Magistrat Legroise AVRIL 

Le 3 janvier 2013, une jeune femme agee de uingt-six (26) ans, surnommee Tanialie1 a 
commence a travailler a titre de Menagere a Maxime Studio Photo, situe entre 
Delmas 40 A et 40 B, dont Ie proprietaire est Maxime ainsi connu. Le lendemain, soit Ie 
4 janvier 2013, Tanialie s'est rendue sur son lieu de travail et s'acquittait de ses 
multiples taches lorsque, Maxime s'est introduit dans Ie studio et l'a ferme a cle avant 
de la violer. 

Lors du viol, son agresseur n'a pas utilise de preservatif. En ce sens, la victime a dfr 
subir un ensemble d'examens medicaux avant de se soumettre a une prophylaxie dans 
Ie but de ne pas attraper de maladies sexuellement transmissibles. Parailelement, suite 
a une plainte deposee au Parquet pres Ie Tribunal de Premiere Instance de Port-au­
Prince, par requisitoire d'informer, Ie Cabinet d'Instructiondu Magistrat Legroise 
AVRIL a ete saisi du dossier. 

1 Dans Ie souci de proteger la victime de viol, Ie RNDDH utilise, dans Ie cadre de cette 
communication, un sobriquet. 
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Au cours du mois d'avril2013, lors de la premiere comparution de la victime au Cabinet 
d'Instruction, Ie greffier, Edwing JOSEPH attache au Juge d'Instruction Legroise .AVRIL, 
a reclame de la victime, ce, en presence de l'avocat de celle-ci ainsi que du Magf~rat 
Instructeur "des frais d'audition », affirmant avec une arrogance a nuile '!jUtre 
pareille, que Ie Magistrat Instructeur n'entendra pas la victime si elle ne verse pas 
l'argent reclame. Devant l'inflexibilite du greffier, il a ete entendu, apres discussions et 
negociations, que la victime devait apporter entre mille cinq cents (1.500) et deux mille 
(2000) gourdes. Ce n'est qu'apres les negociations et la promesse de donner l'argent que 
Ie Magistrat Legroise AVRIL a procede a l'audition de Tanialie. 

Le 30 avril 2013, la victime, accompagnee du RNDDH s'est rendue au Palais de Justice 
de Port-au-Prince, en vue d'apporter l'argent reclame au Greffier Edwing JOSEPH. Ce 
dernier, apres avoir empoche les deux mille (2.000) gourdes qui lui ont ete versees par 
Tanialie, a refuse de remettre a l'organisation de droits humains un re9u. 

Le Juge d'Instruction Legroise AVRIL rencontre dans Ie cadre de ce dossier, a affirme au 
RNDDH que "gent!ralement, les greffiers demandent aux victimes des frais, 
notamment, pour les expeditions ou pour quoi que ce soit d'autre et que les 
frais reclames Ie sont sur une base legale ». Toutefois, il s'est aussi oppose a la 
remise d'un re9u au RNDDH. Au contraire, il a offert d'exonerer l'organisation de ces 
frais . 

Pour sa part, Ie Greffier Edwing JOSEPH a affirme que c'est l'avocat de la victime qui 
avait propose de lui envoyer l'argent a titre de gratification alors que Ie dossier etait a 
peine transfere au Cabinet d'Instruction. 

Finalement, Ie RNDDH a du faire appel au Doyen dti Tribunal de Premiere Instance de 
Port-au-Prince, Me Raymond JEAN MICHEL pour se faire delivrer Ie re9u relatif aux 
deux mille (2.000) gourdes empochees par Ie greffier. Par ailleurs, ce dernier a reconnu 
en presence du Doyen, que les negociations ont ete [aites dans Ie carre du Juge 
d'Instruction Legroise AVRIL. en sa presence. 

Monsieur Ie Ministre de la Justice, 

Il est clair que dans les cas semblables a celui de Tanialie, ce , sont les justiciables qui 
sont victimes tant de leurs bourreaux que de l'appareil judiciaire. Le comportement des 
greffiers comme Edwing JOSEPH ne peut avoir pour resultat que de decourager les rares 
citoyens qui s'en remettent encore a la Justice Haitienne. 

2. Dossier du Magistrat Eddy D. CHERUBIN 

Le RNDDH se permet de rappeler a votre attention que Ie 29 avril 2013, dans une 
correspondance a faire suivre au Conseil Superieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ), 
Ie dossier du Magistrat Instructeur Eddy D: CHERUBIN, indexe dans un cas de 
corruption vous a ete communique. 
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En effet, au cours de l'annee 2011, Belou FORTUNE a confie it Marie Elmase SANON, uri 
pick-up de marque Mazda, B2200, de couleur bleue, uingt (20) ordinateurs portab~e~ 
neufs, cinquante (50) telephones portables neufs de marque BlackBerry, trois (3) kitg . .d~ 
serviettes blanches neuves, aux fins de transport en Haiti. En depit des nombret&es 
demarches amiables, les marchandises n'ont pas ete livrees au sieur Belou FORTuNE. 
Au cours de la meme annee, ce dernier a saisi Ie Parquet pres Ie Tribunal de Premiere 
Instance de Port-au-Prince. 

Me Eddy D. CHERUBIN qui etait alors Substitut Commissaire du Gouvernement a 
auditionne Belou FORTUNE et l'a re£ere it un avocat, tout en reclamant pour Ie compte de 
ce dernier la somme de dix-sept mille cinq cents (17.500) gourdes. Le Magistrat Eddy D. 
CHERUBIN en a profite pour informer Belou FORTUNE qu'etant la partie la plus diligente, 
il doit verser au Parquet des frais de dossiers. Alors Belou FORTUNE s'est mis it 
donner au Magistrat des sommes d'argent d'abord en liquide puis, par cheques libelles 
it l'ordre CASH. 

Lorsque Ie Substitut Commissaire du Gouvernement Eddy D. CHERUBIN est promu 
Juge et Juge d'Instruction pres Ie Tribunal de Premiere Instance de Port-au-Prince, il 
a investi ses nouvelles fonctions, toujours en posseSSIOn de ce dossier 
vraisemblablement, d'une importance capitale. 

En 2013, soit deux (2) ans plus tard, Ie Magistrat Instructeur a fait proceder it 
l'arrestation de la dame Marie Elmase SANON pour abus de confiance et escroquerie, 
avant de la liberer quelques jours plus tard. Parailelement, Ie dossier numerote 218-
02/13 a ete, en date du 18 avril 2013, transfere au Parquet pour requisitoire definitif et 
une ordonnance d'interdiction de depart a ete emise it l'encontre de la dame Marie 
Elmase SANON. 

Monsieur le Ministre de la Justice, 

Belou FORTUNE n'a pu retracer que quatre (4) des cheques donnes au Magistrat Eddy D. 
CHERUBIN, totalisant trente-sept mille cinq cents, (37.500) gourdes. Voici les details 
relatifs aux cheques retraces et aux personnes les ayant encaisses it la Banque. 

• Le 8 decembre 2012, un cheque tire sur la Banque de I'Union Haftienne 
(BUH), numero 925, d'un montant de quinze mille (15.000) gourdes a ete emis 
par Ie sieur Belou FORTUNE. Il a eM encaisse ii la banque par Rhutson 
CHERUBIN, un des freres du Magistrat Eddy D. CHERUBIN. 

• Le 20 decembre 2012, un cheque numerote 926, d'un montant de cinq mille 
(5.000) gourdes, tire sur la Banque de I'Union Haitienne (BUH) a ete emis par 
Ie sieur Belou FORTUNE. Il a ete empoche par Richeme LOUINES, l'huissier 
attache au Cabinet d'Instruction du Magistrat Eddy D. CHERUBIN ; 
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• Le 28 fevrier 2013, un cheque de cinq mille (5000) gourdes, numero 937, tire sur 
la Banque de l'Union Haitienne (BUH) a ete emis. II a ete encaisse 4 .: If! 
banque par Ie Magistrat Eddy D. CHERUBIN lui-meme. . ' v . 

• Le 22 mars 2013, un cheque de douze mille cinq cents (12.500) gourdes a ere 
remis il. Jean Sylvain PAUL, Greffier attache au Magistrat Eddy D. CHERUBIN, 
pour Ie transport du Cabinet d'Instruction de la Juridiction de Port-au-Prince il. 
la Juridiction de Miragoane, ce, pour les besoins de l'enquete, selon Ie 
Magistrat. 

Le Magistrat Eddy D. CHERUBIN, Ie Greffier Jean Sylvain PAUL rencontres dans Ie 
cadre de ce dossier, ont affirme avoir demande aux deux (2) parties de contribuer pour 
verser au greffe du Cabinet la somme de cinquante mille (50.000) gourdes pour un 
transport il. Miragoane aux fins de constater la presence ou non des marchandises il. la 
douane de cette commune. Les cinquante mille (50.000) gourdes, selon Ie Magistrat, 
devaient . etre utilisees pour des frais d'affretement d'un vehicule et d'achat de 
carburant.Toutefois. Ie transport du Cabinet n'a pas eu lieu et les douze mille 
cinq cents (12.:500) gourdes n'ont pas ete non plus restituees Ii Belou FORTUNE. 

Le Doyen pres Ie Tribunal de .Premiere Instance de Port-au-Prince, Me Raymond 
JEAN MICHEL a affITme ne pas etre au courant de ce que les Juges d'Instruction exigent 
des justiciables, des frais de deplacement. Au contraire, selon Ie Doyen, Ie Tribunal de 
Premiere Instance de Port-au-Prince dispose depuis 2010, d'un minibus qui est 
generalement utilise par les Magistrats Instructeurs. D'ailleurs, dans ces cas, c'est Ie 
decanat qui assure aussi les frais de carburant en depit du fait qu'il ne dispose pas d'un 
budget relatif il. ces deplacements. 

Monsieur Ie Ministre de la Justice, 

Dans ce dossier, Ie grand paradoxe reside dans Ie fait que Ie justiciable a ete invite, en 
2011, il. verser des frais pour faire avancer son dossier. Or, en 2013, soit deux (2) ans 
plus tard, Ie dossier etait encore en cours d'instruction. En ce sens, Ie justiciable 
considere qu'il a ete berne ce, d'autant plus que la dame Marie Elmase SANON a ete 
liberee, que son avocat, il. lui ref ere par Ie Magistrat Eddy D. CHERUBIN, s'est desiste et 
que, Ie Magistrat a promis de l'arreter parce qu'il aurait divulgue des informations 
sensibles relatives il. une enquete en cours, etant entendu que les informations 
sensibles sont les differents versements que Belou FORTUNE a consent is. 

3. Situation au Parquet pres Ie Tribunal de Premiere Instance de Port-au­
Prince 

Le Parquet pres Ie Tribunal de Premiere Instance de Port-au-Prince est aujourd'hui 
plus que jamais, considere comme un lieu d'affaires OU il suffit d'avoir un peu 
d'audace pour se faire beaucoup d'argent. La corruption y bat son plein. Des agents de 
securite, des Greffiers, des Huissiers et meme la Menagere du Parquet, Monique 
CAMBRI MACOME se font passer pour des avocats et extorquent de l'argent aux 
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justiciables. Ils sont memes autorises par les Parquetiers les plus complaisants, a 
as sister aux auditions. Au lieu d'intervenir pour stopper cette derive, les Parquetiers 
les surnomment (( Commissa ires du Gouvernement ». 

Pour sa part, Monique CAMBRl MACOME, bene£iciant de la compassion de l'appareil 
judiciaire en raison de son anciennete, a ete transferee a la Secretairerie d'Etat II la 
Securite Publique toujours a titre de Menagere au lieu d'etre revoquee et poursuivie 
pour usurpation de titre et extorsion d'argent. 

Monsieur Ie Ministre de la Justice, 

L' appareil judiciaire est aujourd'hui truffe de Magistrats, de Greffiers et d'H uissiers qui 
s'adonnent sans gene aucune, a des actes de corruption, d'extorsion d'argent, 
d'association de malfaiteurs et d'escroquerie. Ils exigent des justiciables, des cartes 
prepayees de telephonie mobile, des sommes d'argent faramineuses, des avantages 
sociaux, selon les possibilites de ces derniers et leur promptitude a payer pour un 
service qui en fait leur est duo 

Plusieurs Magistrats Instructeurs se cachent derriere leur Greffier pour s'adonner 
librement a de l'extorsion d'argent. Le cas du Magistrat Legroise AVRIL n'est pas 
exhaustif. 

Les degats d'un tel fonctionnement sont enormes. La confiance de la population dans la 
Justice s'effrite chaque jour un peu plus. A l'exception de quelques membres de 
l'appareil judiciaire, notamment de rares Femmes, les Parquetiers, les Juges 
Instructeurs, les Greffiers, les Huissiers sont tous indexes pour leur implication dans 
des actes d'extorsion d'argent. 

Monsieur Ie Ministre de la Justice, 

La population haltienne en general et Ie RNDDH en particulier attendent depuis trop 
longtemps la certification des membres de l'appareil judiciaire. Il est temps que les 
Magistrats qui se sont rendus coupables d'actes reprehensibles dans l'exercice de leurs 
fonctions, soient sanctionnes et qu'ils soient traduits par devant les autorites 
competentes. 

En ce sens, Ie RNDDH souligne a votre attention qu'en echo a la Constitution 
Ha"itienne, la Loi portant Statut de la Magistrature prevoit, en ses articles 58, 63 
et 64 que Ie travail des Magistrats doit etre evalue et que ces derniers sont 
responsables civilement et penalement des fautes qu'ils commettent. Les articles 
susmentionnes sont ainsi libelles : 

Article 58: l'activite professionnelle des Juges et Officiers du Ministere 
Public fait l'objet d'une evaluation, tous les deux ans et dans to us les cas 
de demande de poste ... 
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Article 63: Les Magistrats ne sont responsables qu'li raison de leurs 
(autes personnelles. 

Article 64 : Lorsqu'un Juge ou un Officierdu Ministere Public est prl?venu 
d'avoir commis un crime ou un de lit dans ou hors l'exercice de ses 
fonctions, l'action publique est engagee con(onnement aux dispositions 
du Code d'lnstruction Criminelleo sans prejudice d'une procedure 
disciplinaire. 

Monsieur Ie Ministre de la Justice, 

A la lumiere de ces articles, Ie RNDDH vous saurait gre de bien vouloir transmettre les 
dossiers des Juges Instructeurs Legroise AVRIL et Eddy D. CHERUBIN au Conseil 
Superieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ) pour enquete. De plus, Ie RNDDH vous 
presse de tout mettre en amvre en vue de sanctionner les Greffiers attaches au service 
des Magistrats susmentionnes et de stopper la derive au Parquet pres Ie Tribunal de 
Premiere Instance de Port-au-Prince. 

Par ailleurs, vu que l'Huissier attache a son Cabinet d'Instruction, son Greffier ainsi 
que lui-meme ont encaisse les sommes extorquees, Ie RNDDH recommande que Ie 
Magistrat Eddy D. CHERUBIN restitue Ii Belou FORTUNE la totalite de la somme 
indument percueo ceo avant meme l'aboutissement de l'enquete du CSPJ. 

Esperant que prompte suite sera donnee a la presente communication, Ie RNDDH vous 
prie de croire, Monsieur Ie Ministre de la Justice, en l'expression de ses respectueux 
hommages. 

ANDOI:I 
9;--Aue'Blvlere 

Port-Ay"Prlnaa. Holtl 

-#/7.~""~?~==:::;:;.?""'Z:~f!' ,----",.J 
VJ>ierre ESPERANCE 
Directeur Executif 
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